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	Collège du ministère public

	College van het Openbaar Ministerie

	Bruxelles, le 8 mai 2020

	Brussel, 8 mei 2020



	CIRCULAIRE N° 03/2020 DU COLLÈGE DU MINISTÈRE PUBLIC 
	OMZENDBRIEF NR. 03/2020 VAN HET COLLEGE VAN HET OPENBAAR MINISTERIE

	
Monsieur le Procureur général,
Monsieur le Procureur fédéral,
Madame/Monsieur le Procureur du Roi,

Madame/Monsieur l’Auditeur du travail,
















	
Mijnheer de Procureur-generaal,
Mijnheer de Federale Procureur,
Mevrouw/Mijnheer de Procureur des Konings,
Mevrouw/Mijnheer de Arbeidsauditeur,






	OBJET : Directives relatives à la gestion du ministère public dans le cadre de la crise du coronavirus. 

	BETREFT: Richtlijnen met betrekking tot het beheer van het Openbaar Ministerie in het kader van de aan het coronavirus gerelateerde crisis.





	1. 
Introduction 

Par la circulaire COL OMP 02/2020 du 13 mars 2020, le Collège du ministère public a édicté des directives pour respecter les mesures prises par le gouvernement et les directives du SPF Justice relatives à l’approche de la crise du coronavirus, préserver la santé des magistrats, des membres du personnel et de leur famille, endiguer autant que possible la propagation du virus et, dans le même temps, garantir la continuité nécessaire du service. 


L’arrêté ministériel du 30 avril 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, tel que déjà modifié par les arrêtés ministériels du 24 mars 2020, du 3 avril 2020, du 17 avril 2020 et du 30 avril 2020, marque l’ouverture d’une nouvelle phase dans l’approche de la crise du coronavirus.


Les mesures prévues dans cet arrêté s’appliquent en principe jusqu’au 10 mai 2020 inclus (article 8), à l’exception de :
· la mesure prévue à l’article 5, alinéa 1er, 4° (les excursions scolaires de plusieurs jours), qui s’applique jusqu’au 30 juin inclus ;
· la mesure prévue à l’article 7 (les voyages non essentiels depuis et vers la Belgique), qui s’applique jusqu’au 8 juin inclus.

Cela contraint le Collège du ministère public à édicter des directives adaptées.


Il faut tenir compte du fait que selon l’arrêté ministériel du 23 mars 2020, le ministère public relève des secteurs cruciaux et des services essentiels. Par conséquence, en vertu de l’article 3, alinéa 2 de cet arrêté, le ministère public est tenu de mettre en œuvre, dans la mesure du possible, le système de télétravail à domicile et les règles de distanciation sociale.






2. Directives

Les directives de politique criminelle font l’objet d’une circulaire distincte du Collège des procureurs généraux : la circulaire COL 06/2020 du Collège des procureurs généraux du 6 mai 2020, relative à la mise en œuvre judiciaire de l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, tel que modifié par les arrêtés ministériels du 24 mars 2020, du 3 avril 2020, du 17 avril 2020 et du 30 avril 2020, et relative à l’application de l’arrêté royal du 6 avril 2020 portant sur le non-respect des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 par la mise en place de sanctions administratives communales.




2.1. Directives générales

2.1.1. Maladie

Celui qui se sent malade reste chez lui et consulte un médecin. Il doit disposer d’un certificat médical.

Il en informe immédiatement son supérieur hiérarchique. Il lui fournit une copie du certificat médical (pour les magistrats) ou suit la procédure MEDEX (pour le personnel). Il communique également à son supérieur hiérarchique avec quels collègues il a été en contact au cours des derniers jours écoulés. Le supérieur hiérarchique prend contact avec le médecin du travail pour demander quelles mesures doivent être prises pour les collègues qui ont été en contact étroit avec la personne malade.

La personne malade reste chez elle pour la durée du certificat médical.

Celui qui ne se sent pas bien au travail en avertit son supérieur hiérarchique, et se rend ensuite chez lui, sauf si d’autres mesures médicales urgentes s’imposent. Le jour concerné sera considéré comme un jour de travail et aucun certificat médical ne sera nécessaire. Ensuite, il sera procéder de la même manière qu’expliquée ci-dessus. 

Celui qui cohabite ou a été en contact étroit (contact d’au moins 15 minutes et à une distance inférieure à 1 mètre 50) avec une personne malade qui dispose d’un certificat médical en lien avec le coronavirus, reste chez lui et en informe immédiatement son supérieur hiérarchique. Il lui remet un certificat dit « de quarantaine » justifiant cette mesure. Il effectuera alors du télétravail. S’il est impossible de le faire pour des raisons techniques ou de contenu, il lui sera accordé une dispense de service. 

2.1.2. Enfants

Tant que les écoles ne sont pas à nouveau ouvertes à tous les élèves, une autorisation de rester à la maison pour s’occuper de ses enfants peut être octroyée à celui qui a des enfants scolarisés qui :
· ne peuvent pas rester seuls à la maison, et
· qui ne peuvent pas être pris en charge par des tiers qui ne relèvent pas du groupe à risque des personnes âgées (famille, amis, etc.), et
· qui ne peuvent pas être pris en charge par l’école.

Il effectuera alors du télétravail. S’il est impossible de le faire pour des raisons techniques ou de contenu, il lui sera accordé une dispense de service, à condition qu’il puisse soumettre une attestation certifiant l’absence d’accueil par l’école.

2.1.3. Télétravail

Le télétravail renforcé reste autorisé pour les magistrats et membres du personnel à condition d’être :
· possible sur le plan technique et du contenu, et
· compatible avec la continuité et le bon fonctionnement du service.

Le télétravail est également autorisé lorsqu’il est nécessaire pour pouvoir respecter les mesures de distanciation sociale.


2.1.4. Indemnité pour frais de déplacement entre la résidence et le lieu de travail pour les magistrats et le personnel judiciaire
Compte tenu d’une part de la nécessité d'assurer la continuité du service, et d’autre part des mesures prises pour lutter contre la propagation du coronavirus COVID‑19 dans la population, l’article 4 de l’arrêté royal de 22 avril 2020 portant des mesures particulières pour les membres du personnel de la fonction publique fédérale dans le cadre de la crise sanitaire liée au coronavirus COVID-19 étend l'accès de l'indemnité pour frais de déplacement entre la résidence et le lieu de travail au membre du personnel qui doit néanmoins se déplacer vers son lieu de travail à la demande de son supérieur hiérarchique. 




Sont concernés les magistrats et le personnel judiciaire disposant ou non de la gratuité des transports en commun. Cette mesure s'explique par le fait qu’ils sont empêchés, en raison par exemple d'une offre de transports en commun réduite, ou ne souhaitent pas utiliser les transports en commun du fait de la crise sanitaire liée au coronavirus COVID-19 (par exemple en raison de la contrainte de distanciation sociale).


L'indemnité pour frais de déplacement entre la résidence et le lieu de travail est octroyée aux conditions définies à l'article 64, alinéas 2 et 3 de l'arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de la fonction publique fédérale. 



Une indemnité peut être demandée en complétant les formulaires A : demande d’indemnité pour l’utilisation du véhicule personnel entre le domicile et le lieu de travail, et B : demande de paiement pour l’utilisation du véhicule personnel sur le chemin du travail (voir les annexes à la présente circulaire). 
2.1.5. Horaires flottants
Les responsables du ministère public sont autorisés à davantage appliquer le système des horaires flottants dans la mesure du possible. De cette manière, il offre la possibilité d’éviter les moments d’affluence dans les transports en commun. Il est toutefois essentiel de respecter le nombre d’heures à prester et de ne pas compromettre la continuité du service. 

2.1.6. Réunions
Les réunions sont de préférence organisées assiste via des systèmes de vidéoconférence comme Skype ou Webex.

Si elles sont organisées, l’application des mesures de sécurité et de santé doit être garantie.


2.1.7. Formations

Il est possible de participer à des formations via des systèmes de vidéoconférence comme Skype, Microsoft Teams ou Webex.


Si une formation en présentiel est donnée, l’organisateur de celle-ci doit garantir l’application des mesures de sécurité et de santé. Dans le cas contraire, on ne peut pas participer à la formation.

IFJ

Les locaux de l'IFJ restent fermés jusqu'au 17 mai 2020 inclus. 

Les activités de formation qui doivent avoir lieu à l'IFJ, qui sont organisées par l'IFJ sur une base décentralisée et les formations internationales sont annulées jusqu'au 17 mai 2020 inclus.

L'IFJ organise des webinaires. Si une formation est remplacée par l’un d’eux, le participant en sera informé.

Sur son site Internet, les e-learnings que l'IFJ a entre-temps développés peuvent être consultés.

IFA

L'annulation des formations de l’IFA est prolongée jusqu’au 17 mai 2020 inclus. L’offre des formations en ligne est élargie.


2.2. L’organisation des services pendant les mois de juillet et d’août 2020


Le ministère public insistera auprès des chefs de corps des cours et des tribunaux d’organiser davantage d’audiences pendant les mois de juillet et d’août 2020, mais en maintenant les possibilités de congé pour chacun pendant cette période. Dans le cadre de l’octroi des congés, il faut toutefois aussi tenir compte du fait que la continuité du service doit être garantie.


Dans ce cadre, un engagement positif et une participation active du barreau sont considérés comme une condition sine qua non.

A cette fin, chaque chef de corps du ministère public se concertera avec le (premier) président de la cour ou du tribunal.

2.3. Consignes de sécurité et de santé

2.3.1. Règles générales
Selon l’arrêté ministériel du 23 mars 2020, le ministère public relève des secteurs cruciaux et des services essentiels. L’article 3, alinéa 3 de cet arrêté dispose que ces secteurs et services qui n'ont pas interrompu leurs activités et qui ont déjà pris eux-mêmes les mesures de sécurité nécessaires – ce qui est le cas du ministère public –, peuvent utiliser le guide générique visé à l'article 2 comme source d'inspiration. 

Ce guide générique, qui contient des prescriptions de sécurité et de santé de nature matérielle, technique et/ou organisationnelle pour lutter contre la propagation du coronavirus COVID-19 au travail, est mis à disposition sur le site Internet du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale.

2.3.2. Directives en matière de distanciation sociale
Dans les locaux du ministère public
Les chefs de corps du ministère public prennent les initiatives essentielles pour que les mesures de distanciation sociale soient respectées autant que possible dans tous les locaux du ministère public.
Dans les locaux accessibles au public, une plaque de protection en plexiglas peut être placée aux points de contact entre le secrétariat et le public. De préférence, une seule personne à la fois est reçue à l’accueil. Les autres personnes qui se présentent attendent à l’extérieur en respectant la mesure de distanciation sociale (1,5 mètre).


Dans et en dehors des salles d’audience 

Chaque chef de corps du ministère public insiste auprès du chef de corps de la cour ou du tribunal auquel il est rattaché ou auprès du gestionnaire du bâtiment pour que l’organisation d’audiences se fasse en respectant autant que possible la mesure de distanciation sociale de 1,5 mètre, dans et en dehors des salles d’audience.

2.3.3. Directives relatives aux masques buccaux 

Le port du masque buccal constitue une protection supplémentaire et ne peut jamais remplacer de manière structurelle la mesure de distanciation sociale.

Si dans des circonstances exceptionnelles, brièvement, la mesure de distanciation sociale ne peut pas être respectée, un masque buccal doit être porté comme protection supplémentaire.

Par exemple, lorsqu’on se croise dans les couloirs du palais de justice qui sont trop étroit pour respecter la mesure de distanciation sociale. Ou lors du dépôt ou de la consultation des pièces dans la salle d’audience.


3. ABROGATION DE LA CIRCULAIRE COL OMP 02/2020 ET DE L’ADDENDUM 1 DE LA CIRCULAIRE COL OMP 02/2020 

La présente circulaire COL OMP 03/2020 abroge la circulaire COL OMP 02/2020 du 13 mars et l’addendum 1 de la circulaire COL OMP 02/2020 de 16 mars 2020.


4. COMMUNICATION 

L’Omptranet comporte un espace dédié à ce dossier : 

https://portal.omptranet.rojnet.just.fgov.be/SitePages/Coronavirus-info.aspx

Le Collège du ministère public se doit d’être informé des difficultés rencontrées sur le terrain et de répondre aux questions qui se poseraient. Il est demandé à chaque entité du ministère public de transmettre ses questions et de faire part de difficultés éventuelles à l’adresse sdaomp-corona@just.fgov.be. 


Il est aussi demandé de transmettre au service d’appui les circulaires internes prises dans le cadre de cette crise afin d’en tenir informé le COMPG. 
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6. ANNEXES

Formulaire A – demande d’indemnité pour utilisation du véhicule personnel entre le domicile et le lieu de travail 

Formulaire B – demande de paiement pour l’utilisation du véhicule personnel sur le chemin du travail

	1. INLEIDING 

Bij omzendbrief COL OMP 02/2020 van 13 maart 2020 vaardigde het College van het Openbaar Ministerie richtlijnen uit om de door de regering genomen maatregelen en de richtlijnen van de FOD Justitie betreffende de aanpak van de aan het coronavirus gerelateerde crisis na te leven, de gezondheid van de magistraten, de personeelsleden en hun familie te vrijwaren, de verspreiding van het virus zoveel mogelijk in te dijken en tegelijkertijd de noodzakelijke continuïteit van de dienstverlening te garanderen. 

Het Ministerieel besluit van 30 april 2020 houdende wijziging van het ministerieel besluit van 23 maart 2020 houdende dringende maatregelen om de verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken, zoals reeds gewijzigd door de ministeriële besluiten van 24 maart 2020, 3 april 2020 en 17 april 2020, luidt een nieuwe fase in de aanpak van de aan het coronavirus gerelateerde crisis in. 

De maatregelen voorzien in dat besluit zijn in principe van toepassing tot en met 10 mei 2020 (artikel 8), met uitzondering van:
· de maatregel voorzien in artikel 5, eerste lid, 4° (de meerdaagse schooluitstappen): van toepassing tot en met 30 juni 2020
· de maatregel voorzien in artikel 7 (niet essentiële reizen vanuit en naar België): van toepassing tot en met 8 juni 2020.


 
Dit noopt het College van het Openbaar Ministerie om aangepaste richtlijnen uit te vaardigen. 

Er moet worden rekening gehouden met het feit dat volgens het ministerieel besluit van 23 maart  2020 het Openbaar Ministerie tot de cruciale sectoren en de essentiële diensten behoort. Bijgevolg is, krachtens artikel 3, tweede lid van dit besluit, het Openbaar Ministerie gehouden om, in de mate van het mogelijke, het systeem van het telethuiswerk en de regels van social distancing toe te passen.


2. Richtlijnen

De richtlijnen van strafrechtelijk beleid maken het voorwerp uit van een afzonderlijke omzendbrief van het College van procureurs-generaal, meer bepaald de omzendbrief COL 06/2020 van het College van procureurs-generaal van 6 mei 2020, betreffende de gerechtelijke handhaving van het Ministerieel besluit van 23 maart 2020 houdende dringende maatregelen om de verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken, zoals gewijzigd door de ministeriële besluiten van 24 maart 2020, 3 april 2020, 17 april 2020 en 30 april 2020, en betreffende de toepassing van het koninklijk besluit van 6 april 2020 betreffende de bestrijding van de niet-naleving van de dringende maatregelen om de verspreiding van het coronavirus COVID-19 te beperken door de invoering van gemeentelijke administratieve sancties.

2.1. Algemene richtlijnen

2.1.1. Ziekte

Wie zich ziek voelt, blijft thuis en consulteert een dokter. Hij dient te beschikken over een medisch certificaat 

Hij brengt onmiddellijk zijn hiërarchische meerdere op de hoogte. Hij bezorgt hem een kopie van het medisch certificaat (voor de magistraten) of volgt de MEDEX-procedure (voor het personeel). Hij meldt ook aan zijn hiërarchische meerdere met welke collega’s hij de voorbije dagen in contact is geweest. De hiërarchische meerdere neemt contact op met de arbeidsgeneesheer om te vragen welke maatregelen dienen te worden genomen voor de collega’s die in nauw contact kwamen met de zieke persoon.

De zieke persoon blijft thuis voor de duur van het medisch certificaat.

Wie onwel wordt op het werk, verwittigt zijn hiërarchische meerdere, en begeeft zich vervolgens naar huis, tenzij andere dringende medische maatregelen zich zouden opdringen. Die dag geldt als een gewerkte dag, waarvoor geen medisch certificaat nodig is. Vervolgens wordt op dezelfde wijze gehandeld zoals hiervoor vermeld. 

Wie inwoont bij of in nauw contact is geweest (contact van minstens 15 minuten en op een afstand kleiner dan 1,5 meter) met een persoon die beschikt over een medisch certificaat gelinkt aan het coronavirus, blijft thuis en brengt onmiddellijk zijn hiërarchische meerdere op de hoogte . Hij bezorgt hem een zogenaamd “quarantaine”-certificaat die deze maatregel rechtvaardigt.  Hij zal op dat ogenblik telethuiswerk verrichten. Indien dit inhoudelijk of technisch niet mogelijk is, zal hem dienstvrijstelling worden verleend. 

2.1.2. Kinderen

Zolang de scholen niet heropend zijn voor alle leerlingen, kan toelating verleend worden om thuis te blijven om de kinderen op te vangen, aan wie schoolgaande kinderen heeft die:
· nog niet zelfstandig thuis kunnen blijven, en
· die niet kunnen worden ondergebracht bij derden die niet behoren tot de risicogroep van oudere personen, en
· die niet terecht kunnen in de schoolopvang.



Hij zal op dat ogenblik telethuiswerk verrichten. Indien dit inhoudelijk of technisch niet mogelijk is zal hem dienstvrijstelling worden verleend mits hij een attest kan voorleggen dat er geen schoolopvang is voorzien.

2.1.3. Telethuiswerk

Versterkt telewerk blijft toegestaan voor magistraten en personeelsleden op voorwaarde dat dit:
· inhoudelijk en technisch mogelijk is, en 

· dit verenigbaar is met de continuïteit en de goede werking van de dienstverlening.


Telethuiswerk is ook toegelaten wanneer dit noodzakelijk is om de maatregelen van social distancing te kunnen naleven.


2.1.4. Vergoeding voor verplaatsings-kosten tussen woonplaats en werkplaats voor magistraten en gerechtspersoneel

Rekening houdend, enerzijds, met het feit dat de continuïteit van de dienstverlening moet worden gewaarborgd en, anderzijds, met de genomen maatregelen om de verspreiding van het coronavirus COVID-19 bij de bevolking tegen te gaan, breidt artikel 4 van het Koninklijk besluit van 22 april 2020 houdende bijzondere maatregelen voor de personeelsleden van het federaal openbaar ambt in het kader van de gezondheidscrisis ten gevolge van het coronavirus COVID-19 de toegang tot de vergoeding van de kosten voor de verplaatsing tussen de woonplaats en de werkplaats uit tot het personeelslid dat zich op vraag van zijn hiërarchische meerdere toch naar zijn werkplek moet begeven. 

Dit betreft alle magistraten en personeelsleden die al dan niet gratis openbaar vervoer hebben. Die maatregel wordt verklaard door het feit dat zij ofwel verhinderd zijn, bijvoorbeeld omdat er een beperkt aanbod aan openbaar vervoer is, ofwel geen gebruik wensten te maken van het openbaar vervoer wegens de gezondheidscrisis ten gevolge van het coronavirus COVID-19 (bijvoorbeeld door de verplichte social distancing).

De vergoeding voor verplaatsingskosten tussen de woonplaats en de werkplaats wordt toegekend volgens de voorwaarden bepaald in artikel 64, tweede en derde lid, van het koninklijk besluit van 13 juli 2017 tot vaststelling van de toelagen en vergoedingen van de personeelsleden van het federaal openbaar ambt.

Een vergoeding kan worden aangevraagd aan de hand van de formulieren A: aanvraag tegemoetkoming gebruik eigen vervoer woon-werkverkeer en B: uitbetaling gebruik eigen vervoer woon-werkverkeer (zie bijlagen aan deze omzendbrief).


2.1.5. Glijdende werkuren
Het is toegestaan aan leidinggevenden om glijdende werkuren toe te passen waar mogelijk. Op deze manier kunnen piekmomenten op het openbaar vervoer worden vermeden. Het is wel belangrijk dat de te presteren uren gerespecteerd worden en dat de continuïteit van de dienstverlening niet in het gedrang komt. 


2.1.6. Vergaderingen
Vergaderingen worden bij voorkeur zo veel mogelijk georganiseerd en bijgewoond via systemen van videoconferentie zoals Skype of Webex.
Indien fysieke vergaderingen worden georganiseerd of bijgewoond, dienen de veiligheids- en gezondheidsmaatregelen te zijn gegarandeerd.
2.1.7. Opleidingen 
Er kan worden deelgenomen aan opleidingen via systemen van videoconferentie, zoals bijvoorbeeld Skype, Microsoft Teams of Webex.
Bij het volgen van fysieke opleidingen dient de organisator de veiligheids- en gezondheidsmaatregelen te garanderen. Is dit niet het geval, dan kan niet aan de opleiding worden deelgenomen.

IGO

De lokalen van het IGO blijven gesloten t.e.m. 17 mei. 

De opleidingsactiviteiten die op het IGO doorgaan, die het IGO gedecentraliseerd organiseert en de internationale opleidingen worden geannuleerd tot en met 17 mei 2020. 



Het IGO zet in op webinars. Is zijn opleiding omgevormd naar een webinar dan wordt de deelnemer hiervan op de hoogte gebracht.

Op zijn website kunnen de e-learnings worden geraadpleegd die het IGO inmiddels heeft ontwikkeld.
 
OFO

De annulering van de opleidingen van OFO is verlengd tot en met 17 mei 2020. Extra online opleidingen zijn voorzien.


2.2. De organisatie van de dienstverlening tijdens de maanden juli en augustus 2020

Het Openbaar Ministerie zal bij de korpschefs van de hoven en de rechtbanken aandringen om een verhoogd aantal zittingen tijdens de maanden juli en augustus 2020 te organiseren, maar met behoud van verlofmogelijkheden voor iedereen gedurende die periode. Bij het toekennen van het verlof moet er wel rekening mee worden gehouden dat de continuïteit van de dienstverlening moet gegarandeerd zijn.

Een positief engagement en actieve deelname van de advocatuur wordt hierbij beschouwd als een conditio sine qua non.


Elke korpschefs van het openbaar Ministerie zal hiertoe overleg plegen met de (eerste) voorzitter van het hof of de rechtbank.

2.3. Veiligheids- en gezondheids-voorschriften
2.3.1. Algemene regels
Volgens het ministerieel besluit van 23 maart 2020 behoort het Openbaar Ministerie tot de cruciale sectoren en de essentiële diensten. Artikel 3, derde lid van dit besluit bepaalt dat deze sectoren en diensten die hun activiteiten niet hebben onderbroken en die zelf reeds de nodige veiligheidsmaatregelen hebben genomen – wat het geval is voor het Openbaar Ministerie – de generieke gids bedoeld in artikel 2 kunnen gebruiken als inspiratiebron. 
Deze generieke gids, die veiligheids- en gezondheidsvoorschriften van materiële, technische en/of organisatorische aard bevat om de verspreiding van COVID-19 op het werk tegen te gaan, wordt ter beschikking gesteld op de website van de FOD Werkgelegenheid, Arbeid en Sociaal Overleg.

2.3.2. Richtlijnen inzake social distancing


In de lokalen van het Openbaar Ministerie
De korpschefs van het Openbaar Ministerie nemen de noodzakelijke initiatieven opdat de maatregelen van social distancing zo volledig mogelijk zouden worden nageleefd in alle lokalen van het Openbaar Ministerie. 
In de lokalen toegankelijk voor het publiek kan een plexiglazen wand als afscherming worden geplaatst op de contactpunten tussen het secretariaat en het publiek. Bij voorkeur wordt maar 1 persoon tegelijk ontvangen aan de ontvangstbalie. De overige personen die zich aanbieden, wachten buiten met naleving van de maatregel van social distancing (1,5 meter afstand).

In en buiten de zittingszalen 
Elke korpschef van het Openbaar Ministerie dringt er bij de korpschef van het hof of de rechtbank waaraan hij is verbonden of bij de gebouwenbeheerder op aan dat de organisatie van terechtzittingen geschiedt met een zo volledig mogelijke naleving van de maatregel van social distancing van 1,5 meter, in en buiten de zittingszalen. 


2.3.3. Richtlijnen inzake mondmaskers


De dracht van het mondmasker is een bijkomende bescherming en kan nooit de maatregel van de social distancing op structurele wijze vervangen.

Indien in uitzonderlijke omstandigheden, kortstondig, de maatregel van social distancing niet nageleefd kan worden, moet als bijkomende bescherming een mondmasker worden gedragen.

Bijvoorbeeld wanneer de gangen van een gerechtsgebouw te smal zijn om de maatregel van social distancing te respecteren. Of tijdens het neerleggen of consulteren van stukken in de rechtszaal.


3. OPHEFFING VAN DE COL OMP 02/2020 EN ADDENDUM 1 BIJ COL OMP 02/2020 


De huidige omzendbrief COL OMP 03/2020 heft de omzendbrief COL OMP 02/2020 van 13 maart 2020 en addendum 1 van COL OMP 02/2020 van 16 maart 2020 op.


4. COMMUNICATIE
 
Het Omptranet omvat een pagina gewijd aan dit dossier: 

https://portal.omptranet.rojnet.just.fgov.be/SitePages/Coronavirus-info.aspx 
 
Het College van het Openbaar Ministerie moet op de hoogte gebracht worden van de moeilijkheden op het terrein en alle vragen kunnen beantwoorden. Elke entiteit van het Openbaar Ministerie wordt verzocht om zijn vragen en eventuele moeilijkheden inzake Corona te melden via sdaomp-corona@just.fgov.be. 

Er wordt eveneens gevraagd om de in het kader van deze crisis opgestelde interne omzendbrieven aan de Steundienst te bezorgen om het COMPG hierover te informeren.


5. INHOUDSTAFEL

1. Inleiding
2. Richtlijnen
2.1. Algemene richtlijnen 
2.1.1. Ziekte
2.1.2. Kinderen
2.1.3. Telethuiswerk
2.1.4. Vergoeding verplaatsingskosten tussen woonplaats en werkplaats voor de magistraten en het gerechtspersoneel 
2.1.5. Glijdende werkuren
2.1.6. Vergaderingen
2.1.7. Opleidingen
2.2. De organisatie van de dienstverlening tijdens de maanden juli en augustus 2020
2.3. Veiligheids- en gezondheids-voorschriften
2.3.1. Algemene regels
2.3.2. Richtlijnen inzake social distancing

2.3.3.  Richtlijnen inzake mondmaskers

3. Opheffing van COL OMP 02/2020 en addendum 1 van COL OMP 02/2020

4. Communicatie

6. BIJLAGEN

Formulier A – aanvraag tegemoetkoming gebruik van eigen voertuig woon-werkverkeer


Formulier B – uitbetaling gebruik eigen voertuig woon-werkverkeer


	














Bruxelles, 8 mai 2020

	














Brussel, 8 mei 2020

	Le procureur général près la cour d’appel de Gand, Président du Collège des procureurs généraux,

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Gent, Voorzitter van het College van Procureurs-generaal,

	


Erwin DERNICOURT 


	Le procureur général près la cour d’appel de Bruxelles, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Brussel, 


	


Johan DELMULLE


	Le procureur général près la cour d’appel de Mons, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Bergen, 


	


Ignacio de la SERNA


	Le procureur général près la cour d’appel d’Anvers, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Antwerpen, 

	


Patrick VANDENBRUWAENE


	Le procureur général près la cour d’appel de Liège, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Luik, 

	


Christian DE VALKENEER


	
Le procureur fédéral,
	De federale procureur,


	



Frédéric VAN LEEUW



	Le procureur du Roi près le parquet de Flandre orientale,
	De procureur des Konings bij het parket van Oost-Vlaanderen,


	


Johan SABBE


	Le procureur du Roi près le parquet de Bruxelles,
	De procureur des Konings bij het parket van Brussel,


	


Jean-Marc MEILLEUR


	Le procureur du Roi près le parquet de Halle-Vilvoorde,
	De procureur des Konings bij het parket van Halle-Vilvoorde,


	


Ine VAN WYMERSCH


	L’auditeur du travail près l’auditorat du travail du Hainaut,
	De arbeidsauditeur bij het arbeidsauditoraat van Henegouwen,
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